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[FRENCH TEXT - TEXTE FRANQAIS]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRANQAISE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE DE HONGRIE RELATIF
A LA COOPERATION EN MATIERE D'AFFAIRES INTERIEURES

Le Gouvernement de la R~publique Frangaise et le Gouvernement de la R~publique de
Hongrie ci-apr~s d~nomm~s les parties,

D~sireux de contribuer au d~veloppement de leurs relations bilat6rales dans le cadre
du trait6 d'entente et d'amiti6 entre la R~publique Frangaise et la R~publique de Hongrie,
sign6 A Paris le 11 septembre 1991,

Mus par la volont6 de contribuer activement la lutte contre la criminalit6 sous toutes
ses formes,

Souhaitant augmenter l'efficacit6 de leur cooperation dans la lutte contre limmigration
irr~guli~re,

D~sireux de coordonner leurs actions dans le domaine de la S~curit6 Civile notamment
des sapeurs-pompiers,

D~cid~s A d~velopper les actions engag~es en mati~re dadministration g~n~rale et lo-
cale,

Soucieux de resserrer les liens d'amiti6 et de cooperation d~jA existants entre les deux
Etats,

Respectueux des conventions intemationales en vigueur,

sont convenus de ce qui suit:

TITRE 1 - COOPtRATION POLICItRE

Article I

Dans le respect des legislations nationales et dans le cadre de leurs comp~tences, les
parties m~nent une cooperation technique et operationnelle en mati~re de police et s'accor-
dent mutuellement assistance dans les domaines suivants

1 - la lutte contre le terrorisme,

2 - la lutte contre la criminalit6 organis~e,

3 - la lutte contre le trafic illicite des stup~fiants et de leurs prcurseurs et contre le
blanchiment de fonds,

4 - la lutte contre l'immigration irr~guli~re et la fraude documentaire s'y rapportant,

5 - ]a sfiret6 du transport a~rien,

6 - la lutte contre les faux et les contrefa~ons,

7 - le maintien de rordre public,

8 - la police technique et scientifique,
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9 - la gestion et la formation des personnels,

10 - le trafic des etres humains,

11 - le trafic d'enfants et la prostitution des enfants,

12 - la lutte contre la d~linquance 6conomique et financi~re.

Cette cooperation peut Etre 6tendue A tous les domaines qui se r~v~leront utiles.

Article 2

Dans le cadre de la lutte contre le terrorisme, les parties proc~dent a:

a) des 6changes d'informations relatives aux actes de terrorisme projet~s ou commis,
aux modes d'ex~cution et aux moyens techniques utilis~s pour l'excution de tels actes,

b) des 6changes d'informations relatives aux groupes de terroristes et aux membres de
ces groupes dont l'action est pr~vue, se d~roule ou s'est d~roulke sur le territoire de l'une des
parties et porte atteinte aux int~rEts de 'autre partie.

Article 3

Pour empcher la culture, l'extraction, la production, l'importation, l'exportation, le
transfert et la commercialisation illicites de stup~fiants et de substances psychotropes ainsi
que le commerce illicite des pr~curseurs places sous contr6le international, servant de ma-
ti~re premiere pour la production de ces substances, les parties prennent des mesures coor-
donn~es et proc~dent A

a) des 6changes d'informations relatives aux personnes participant A la production et
au trafic illicites de drogues et de substances psychotropes, aux m6thodes utilis~es par cel-
les-ci, A leurs caches et A leurs moyens de transport, aux lieux d'origine et de destination des
drogues et des substances psychotropes ainsi que de tous details particuliers relatifs A ces
infractions, dans la mesure oai cela est n~cessaire A la prevention d'un acte criminel ou A la
repression d'une infraction commise en violation de la convention unique sur les stup~fiants
sign~e A New-York le 30 mars 1961 ainsi que du protocole la compl6tant et la modifiant,
sign6 A Gen6ve le 25 mars 1972, de la convention sur les substances psychotropes sign~e A
Vienne le 21 f~vrier 1971 et des conventions de IONU contre le commerce illicite de stu-
p~fiants et de substances psychotropes sign~es A Vienne le 19 d6cembre 1988,

b) des 6changes d'informations sur les m~thodes courantes du commerce international
illicite de drogue,

c) des 6changes de r~sultats des recherches de criminalistique et criminologiques me-
nses par elles dans les domaines du trafic illicite des drogues et de labus de drogue,

d) des 6changes d'6chantillons de drogues et de substances pouvant faire l'objet d'abus,

e) des 6changes de rsultats des exp6riences relatives au contr6le et au commerce 16gal
de drogues, de stup~fiants et de substances psychotropes ainsi que des precurseurs.



Volune 2105, 1-36597

Article 4

Les parties cooprent i la pr6vention des autres formes graves de criminalit6 interna-
tionale. Aux fins de cette coop6ration :

a) les parties se communiquent les informations relatives aux personnes soupqonn6es
de prendre part A des formes graves de criminalit6 intemationale, aux relations entre ces
personnes, A la structure, au fonctionncment et aux m~thodes des organisations criminelles,
aux circonstances des crimes commis dans ce contexte, ainsi qu'aux dispositions 16gales en-
freintes et aux mesures prises, dans la mesure ofi cela est n6cessaire ii la prevention de telles
infractions;

b) chacune des parties prend, A la demande de l'autre partie, les mesures polici~res per-
mises par la legislation de son btat si elles apparaissent ncessaires aux fins du present ac-
cord;

c) les parties coop~rent sous forme de mesures polici~res coordonn6es et d'assistance
r~ciproque en personnel et en materiel;

d) les parties se conmuniquent les informations relatives aux m6thodes et aux nouvel-
les formes de la criminalit6 intemationale. Dans ce cadre, chacune des parties peut mettre
it la disposition de lautre, A sa demande, des 6chantillons de mat6riaux et d'objets et les in-
formations relatives A ceux-ci;

e) les parties 6changent les r~sultats des recherches qu'elles minent en criminalistique
et en criminologie et s'informent mutuellement de leur pratique d'enqute, de leurs m6tho-
des et de leurs moyens de lutte contre la criminalit6 internationale, en vue de les develop-
per;

f) chacune des parties envoie i lautre des sp6cialistes dans le but d'acqu6rir des con-
naissances professionnelles de haut niveau et de d~couvrir les moyens, m~thodes et techni-
ques modernes de lutte contre la criminalit6 internationale utilis~s par 'autre partie.

TITRE II - COOPERATION DANS LE DOMAINE DE LA SECURIIrE

CIVILE ET NOTAMMENT DES SAPEURS-POMPIERS

Article 5

Les parties s'accordent A d6velopper une coop6ration dans le domaine de la s~curit6 ci-
vile et notamment des sapeurs-pompiers sous les formes suivantes:

- echanges d'informations, d'expriences et de visites,

- expertise des materiels utilis~s,

- actions de formation.

Article 6

En fonction de ses disponibilit6s, l'tat requis envoie, sur demande expresse de l'Etat
requ~rant, des 6quipes de secours sp6cialis6s selon la nature de la catastrophe. L'envoi
d'une telle mission est pris en charge financi~rement par l'Etat requ~rant.
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TITRE III - COOPI RATION JURIDIQUE

Article 7

En mati~re de coop6ration juridique, les parties d6cident de r6aliser des 6changes dans
les domaines suivants:

- protection et r6glementation des libert6s publiques,

- protection des libert6s individuelles, notamment en matire de traitement automatis6
des informations nominatives,

- r6glementation et exercice de la police administrative,

- circulation des personnes, droit des 6trangers et droit de la nationalit6,

- 61aboration des actes 16gislatifs et r6glementaires et techniques d'61aboration et de
codification des textes.

TITRE IV - COOPIRATION ADMINISTRATIVE

Article 8

En matibre d'administration d'ltat, les parties mettent en place une coop6ration, no-
tamment dans les domaines suivants:

- r6partition des fonctions de l'administration d'Etat entre l'6chelon central et l'6chelon
territorial,

- repr6sentation de l'Itat sur le territoire,

- r6forme de l'administration territoriale d'Etat,

- 6lections,

- contr6le de 16galit6 et contr6le financier des collectivit6s locales.

Article 9

En mati~re de renforcement de la gestion d6mocratique des collectivit6s locales, les
parties coopbrent dans les domaines suivants:

- r6partition des fonctions entre l'Etat et les collectivit6s locales,

- information des citoyens et des 6lus locaux : documentations, publications,

- facilitation des 6changes d'exp6rience en matire de cooperation des collectivit6s lo-
cales au sein de l'Union Europ6enne.

TITRE V - DisPosITIONS GtNERALES

Article /0

Dans chacun des domaines Faisant l'objet de titres sp6cifiques du pr6sent accord, les
coop6rations techniques auront pour objet principal :
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- la formation gdndrale et spdcialisde,

- les 6changes d'informations et d'expdrience professionnelle,

- le conseil technique,

- rchange de documentation spdcialisde.

Article 11

Les coopdrations techniques, susceptibles d'Etre mises en oeuvre dans les domaines
mentionnds dans le present accord, font lobjet en cas de besoin, d'6changes de lettres ou
d'arrangements techniques ou administratifs entre les ministres concerns, afin de prdciser
les modalitds de rdalisation des actions retenues.

Article 12

La cooperation dans les domaines mentionnds dans le present accord se ddveloppe par
lentremise des organismes ddsignds par chaque Ministre de l'Intdrieur A r'autre.

Article 13

La mise en oeuvre de ces coopdrations fait l'objet d'une programmation annuelle. Cette
programmation fera ressortir la contribution de chaque partie, dans la limite de leurs res-
sources budgdtaires.

Article 14

Si l'une des deux parties, saisie d'une demande formulke dans le cadre du present ac-
cord, estime que son acceptation porterait atteinte A la souverainet6, A la sdcurit6, A rordre
public ou A d'autres intdrets essentiels de son ttat, cette partie peut rejeter la dite demande.

Article 15

Les donndes nominatives communiqudes a rautre partie dans le cadre de la cooperation
institude par le present accord sont soumises aux conditions suivantes :

a) la partie destinataire de donndes nominatives ne peut les utiliser qu'aux fins et con-
ditions ddfinies par la partie 6mettrice, y compris les ddlais au terme desquels ces donndes
doivent Etre ddtruites selon sa propre l6gislation;

b) la partie destinataire de donndes nominatives informe la partie 6mettrice, i sa de-
mande, de rusage qui en est fait et des rdsultats obtenus;

c) les donndes nominatives sont transmises aux seules autoritds compdtentes pour
ractivit6 A laquelle ces donndes sont ndcessaires;

d) la partie 6mettrice garantit rexactitude des donndes communiquees apr~s s'tre as-
surde de la ndcessit6 et de raddquation de cette communication A l'objectif recherch6, con-
formdment aux dispositions ldgislatives et rdglementaires en vigueur dans son Etat. S'il est
6tabli que des donndes inexactes ou non communicables ont 6t6 communiqudes, la partie
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6mettrice en informe sans d61ai la partie destinataire, qui corrige les donn6es inexactes ou
d6truit les donn6es non communicables;

e) toute personne justifiant de son identit6 a le droit d'interroger les autorit6s comp&-
tentes en vue de savoir si elles d6tiennent des informations la concemant et, le cas 6ch6ant,
d'en obtenir communication, conform6ment aux dispositions 16gislatives et r6glementaires
en vigueur dans chaque Etat;

f) les donn6es nominatives doivent 8tre d~truites d6s qu'elles n'ont plus d'usage pour
la partie destinataire, m~me si les d6lais l6gaux de la partie destinataire ne sont pas encore
d6chus. La partie destinataire informe sans d61ai la partie 6mettrice de la destruction des
donn6es communiqu6es en lui pr6cisant les motifs de cette destruction;

g) chacune des parties tient un registre des donn6es communiqu6es et de leur destruc-
tion;

h) les parties garantissent ]a protection des donn6es nominatives qui leur sont commu-
niqu6es contre tout acc~s non autoris6, toute modification et toute publication.

Article 16

1 - Chacune des parties garantit la confidentialit6 des informations foumies par l'autre
Partie, conform6ment aux dispositions 16gislatives et r6glementaires en vigueur dans l'tat
de cette demi~re.

2 - Les 6chantillons et informations techniques communiqu6s dans le cadre du pr6sent
accord ne peuvent Etre transmis A un ttat tiers sans raccord de la partie qui les A fouris.

Article 17

Chacune des parties notifie A l'autre l'accomplissement des proc6dures requises en ce
qui la conceme pour l'entr6e en vigueur du pr6sent accord, qui prend effet le trenti~me jour
suivant l'change des notes diplomatiques de notification.

Le pr6sent accord est conclu par les parties pour une dur6e ind6termin6e. 11 peut 8tre
d~nonc6 par chacune des parties par la voie diplomatique. Sa r6siliation prend effet au ter-
me d'un d61ai de six mois A compter de sa notification par rautre partie.
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En foi de quoi, les repr6sentants des deux parties, dfiment autoris6s i cet effet, ont si-
gn6 le pr6sent accord et y ont appos& leur sceau.

Fait A Budapest, le 16 janvier 1997, en deux exemplaires, en langues frangaise et
hongroise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R6publique Franqaise:
Le Ministre de l'Int6rieur,

JEAN-LOUIS DEBRE

Pour le Gouvernement de la R6publique de Hongrie:
Le Ministre de l'Int6rieur,

G,BOR KUNCZE
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[HUNGARIAN TEXT - TEXTE HONGROIS]

EGYEZMENY

a Francia K6ztdrsasfig Korminya is a
Magyar Kbztrsasig Korminya kdz~tt a

belUgyi egyfttmiikidksr61

A Francia K6ztkrsasfg Kormtniya is a Magyar K(ztksasig Korminya
(a tovibbiakban: a Felek)

att6l a t~rekvdst61 vezdrelve, hogy a Francia K6ztArsasdg es a Magyar
KfzttrsasAg kbzbtt az egyet~rtsr61 is baritsigr61, 1991. szeptember I I-dn
Pirizsban alirt szerz6d~s kerettbcn hozzjiruljanak k~tolda)6 kapcsolataik
fejl6d~sdhez,

kifejezve elt6kdltsdg~ket, hogy aktivan rdszt vegyenek a birmely
form.ban megjelen6 bfinbz~s elleni harcban,

arra tWrekedve, bogy n6veljdk a jogellenes bevindorlis elleni harcban
val6 egy-Bttm~kddsik hattkonysigit,

att61 a t6rekvdst61 vezrelve, hogy 6sszehangojAk cselekvfsUket a
polgiri vddelem is a tfizolt6s ter0letdn,

azzal a hatirozot szAnd~kkal, hogy tovibbfejlesszdk az dltalInos is
helyi kbzigazgatis tfrgyban elkezdetU akci6kat,

arra t6rekedve, hogy meg szorosabb, ffzzdk a ket allam kbz6tt
fenndmI6 bardui is egyattmik6dsi kapcsolatokat,

tiszteletben tartva a hatilyban ldv6 nemzetk6zi egyezmnycket,

az alibbiakban llapodtak meg:
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1. CIM - RENDORSGI EGYOTrMOK6DtS

1. Cikk

A Felk - orszigaik jogrendjinek rendelkez~seit figyelembe veve -
illetdkessdgi teralettik~n szakmai is operativ egyfttmik6ddsz val6sitanak
meg, s k6icsbn6sen segitsdget nyujtanak egymisnak az alAbb felsorolh
terlleteken:

I. a terrorizmus elleni harc.
2. a szervezett bdin6zis elieni harc,
3. a kAbit6szerek ds prekurzorok tiltott forgalmazAsa ds a pInzmosds

elieni harc,
4. a jogellenes bevindorlis ds az azzai kapesolatos okmfnyokkal val6

visszailfs-elleni harc,
5. a Ilgi koziekeds biztonsiga,
6. a hamisitgsok ts hamisitvinyok elleni harc.
7. a kdzrend fenntatisa,
8. a rend6ri munka technikai ds tudom~nyos vonatkozasai,
9. a szcm~lyzeti munka 6s a k~pzds.
10. embercsemp~szet,
11. a gyermekkereskedelem 6s gyermekprostitci6,
12. a gazdasigi Cs pdnzuigyi bfin6z6s elleni harc.

Az egyittmtk~dds birmely egyib, hasznosnak bizonyul6 teriletre
kiterjeszthet6.

2. Cikk

A terrorizmus lekiizdesere a Felek

a) adatokat cserflnek a tervezett vagy elkivetet terrorakci6kr6l. a
vigrehajtAs m6djirol is a vdgrehajtis soran hasznit technikai eszk6zdkr6,

b) adatokat cserflnek azokr61 a terrorista csoportokr6l, iletve azok
tagjair6l, amelyck cselekmenyeiket egyik F I orszagaak terlletin tervezik
vegrehajtani. hajtjik vagy hajtottik vigre a masik FdI orszAgfinak kirira.
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3. Cikk

A kibit6szerek is pszichotr6p anyagok tiltott termeszt6sbnek,
kinyerdsinek, el6filitisinak, behozatalnak, kivitelinek, ktszAilitsinak es
forgalmazisnak, valamint ezen anyagok el6 ilitisira szolgAI6 nemzetk6zi
ellen6rz~s alan 16 prekurzorok tiltott kereskedelmdnek is
felhasznidsnak mnegakadilyozAsAra a Felek 6sszehangolt intdzkeddseket
tesznek, is kicserdlik:

a) a kibit6szerek is pszichotr6p anyagok tiltott ed6allit tsban is
kereskedelmdben r~szt vev6 szemdlyekre, az Altaluk hasznA)t m6dszerekre,
rejtekhelyeikre is szMllit6eszkbzeikre, a k:bit6szerek is pszichotr6p
anyagok szhrmazksi es rendeltettsi helyeire, valamint az ilyen
bfincselekmdnyek k1l6nleges rdszleteire vonatkoz6 adataikat, amennyiben
ez bncselekmdny megakaddlyozAsdhoz vagy a kibit6szerekkel
kapcsolatos, a New Yorkban 1961. marcius 30-an kelt Egysdges Kibit6szer
Egyezmdny, valamin! a m6dositisir61 is kiegbszitisdr61 Gentben, 1972.
marcius 25-dn kelt Jegyz6k6nyv, tovibbi A pszichotr6p anyagokr6l sz616,
Bdcsben, 1971. februir 21-dn aJirt Egyezmdny, illetve A ktbit6szerek 6s
pszichotr6p anyagok tiltott forgalmazsa elleni, 1988. december )9-6n
B~csben kell ENSZ egyezmenyek megs~rtnsdvel elkovetctt bfincselekniny
elhit:shoz sziiksiges,

b) a tiltott nemzetk6zi kibit6-szerkereskedelem szok~sos
m6dszereivel kapcsolatos adataikat,

c) a tiltott kibit6szer-kereskedelemre is a kbilt6szerekkel vaJ6
visszadl6sre vonatkoz6 kriminalisztikai is kriminol6giai kutatisi
eredmenyeiket,

d) k:bit6szerekb6i is visszaildsre alkalmas anyagokb6l vett
mintikat,

c) A kibitdszerek es pszichotr6p anyagok, valamint a prekurzorok
ellen6rzdsdvel es legAlis kereskedelm~vel kapcsolatos tapasztalati
eredmdnyeiket.
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4. Cikk

A Felek egyittmfik6dnek a nemzetkozi b~nbzds egydb silyos
forniinak megakaddlyozisdban. Ennek sorin:

a) k6zlik egymissal a nemzetk6zi biin6zds sulyos formriiban va16
r~szvdtellel gyaniisitott szemdlyek adatait. az ezen szemdlyek kapcsolataira,
a bun6z6 szervezetek felepitdsdrc, mfik6ddsire ds m6dszereire vonatkoz6
adataikat, az igy elk6vetert bfincselekm~nyek kbrtolmdnyeit, valamint a
megsdrtet jogszabilyokat ds a megient intdzkeddseket, amennyiben ez az
ilven bfincselekmenyek megakadilyoz.ihoz szkkseges,

b) a m~sik Fdl megkeresds~re mindegyik FdI olyan rend6ri
int~zkedeseket foganatosit, amelyeket illam~nak joga megenged,
amennyiben azok jelen Egyezmdny vdgrchajtAsAhoz szoksdgesek,

c) a Felek egyiittmaik6dnek egyeztetett rend6ri intdzkeddsek ds
k61csdn6s segitsgnyuijtds formAjdiban, szemdlyi 6s tirgyi vonatkozAsban
egyarint,

d) a Felek adatokat cserilnek a nemzetk6zi bCin6zds elkjvetisi
m6dszereir61, ij formhir6I. Ennek kerctdben ktr~sre egymis rendelkezis~re
bocsithatnak anyagmintAkat ds tfrgyakat, valamint az ezekre vonatkoz6
adatokat,

e) a Felek kicserlik kriminalisztikai ds kriminol6giai kutatisi
eredm~nyeiket, kblcs6n6sen thj~koztatjdk egymist a nyomozisok
gy.akorlatAr6l, a nemzetktzi bfinbz~s elleni m6dszereikr6l 6s eszkbzeikr6l,
azok tovibbfejlesztdse cWljib6l.

f) a Felek szakembereket ki~ldenek cgymAshoz magas szintOi
szakismeretek megszerzdse s a mAsik F] iltal a nemzetkbzi btn6zdssel
szemben alkalmazott korszerfj eszkbz6k, modszerek es technikdk
megismerdse cdljib61.
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II. CiM - EGYOTTMDKODiS A POLGARI VEDELEM ES
TIJZVtDELEM TERCLETEN

5. Cikk

A Felek megAllapodtak abban, hogy egyiumfikoddst alakitanak ki a
polgAri vddelem ds a tWzvidelem terfilet~n az alIbb felsorolt fomdikban:

- informci6- ds tapasztalatcsere, cserelitogatsok;
- az alkalmazott eszk6z6k szakdrtbi vizsgdlata:
- tovibbkepzesek lebonyolitisa.

6. Cikk

A megkereseti Sllam a rendelkez~sdre i6 eszk6z6k filggv~ny~ben, a
megkeres5 Allam kifejezett kdrdsdre speci 1is ment6alakulatokat kUld a
katasztr6fahelyzetnek megfelel6en. Az ilyen misszi6 kiktIlddstnek
k6ltsdgeit a megkeres6 Allam fedezi.

III. CM- JOGI EGYf11TMUKODtS

7. Cikk

A Felek elhatAroztk, hogy a jogi egyittmik6ddst illetoen
cserekapcsolatokat val6sitanak meg az al)bbi teruleteken:

- a kollcktiv szabadsdgjogok vddelme Cs szabilyozfisa.
- az egy~ni szabadsAgJogok vedelme. k1fn6sen a szemdlyes

adatok szfmit6g~pes kezeldse kapcsfn.
- az igazgat~srendeszet szabilyozAsa 6s mfk6dtetdse.

szem~lyek mozghsa, idegenek jogai, illampolgfrsdgi jog,
- a t6rvdnyhozAsi valamint az egydb jogszabilyi eljirisok

el6kdszitds6bcn, tovibb6 a jogszabdlyok el6kszitsfsnek es
kodifikaci6j*ak technikhiban.
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IV. CiM - KOZIGAZGATASI EGY0TTMOK6DES

8. Cikk

A Felek a kbzponti kbzigazgatis ter6n egyottmfikodst val6sitanak
meg, els6sorban a k6vctkez6 terlieteken:

k6zponti igazgatis funkci6inak megosztisa k6zponti is terfjleti
szinten

- az Ilam kdpvisciete tertleti szinten,
- a tertlieti kbzigazgatis reformja,
- vilaszt1sok,
- az 8nkormnyzatok t6rvdnyess~gi is pdnz~gyi ellen6rzdse.

9. Cikk

A Felek a demokratikus 6nkormnyzAs er6sitise tdrgydban
egylttrniikbdnek az alhbbi tertleteken:

- az 61lami es 6nkorfninyzati funkci6k megosztsa.
- az Allampolgirok is a helyi kdpvise)6k tAjdkoztatAsa: kiadvhnyok is

publikici6k,
- az uni6s egyuittmOkbdls 6nkormdnyzatokat drint6 tapasztalatai

dtaddsdnak el6segitdse.

V. CIM - ,LTAILANOS RENDELKEZISEK

10. Cikk

Jelen egyezrndny valamennyi kiil6n cimhez tarloz6 tertiletein a
szakmai egytitimfikdds tirgyit k~pezi:

- az iltalinos is speciflis kipzis,
- a szakmai inforrnci6- ds tapasztalatcsere,
- a technikai tanAcsadbs.
- a szakmai dokumentfci6 cserije.



Volume 2105, 1-36597

11. Cikk

A jelen egyezmdnvben emlitett terflleteken megva]6sitand6 szakmai
egyUttmQk6ddsre vonatkoz6an a Belogyminiszterek szilks~g esetin
lev6v ithAssal illetve szakmai vagy adminisztrdci6s megIllapodisok 6itjAn
r6gzithetik az elhatarozott akci6k megval6sulisinak m6dozatait.

12. Cikk

A jelen egyezmdnyben szerepl6 terilletcken t6rtdn6 egy0ttmiik6dds a
Beligyminiszterek Altal kijel6lt szervezctek k~zremCkbddsdvel val6sul
meg.

13. Cikk

Az egy(Ittmfikbdds megval6sltAsAra Eyes programok keretdben kerol
sor. A programokban szerepelnie kell mindegyik Fel hozzAji dnlstnak
kbItsdgvetisi forrsai mdrtdkdben.

14. Cikk

Ha jelen egyezmny kerettben az egyik Filhez olyan megkeresds
Erkezik, amelynek clfogadisa megit6ise szerint illam.nak szuverenitis.t,
biztonsigt. kbzrendjit vagy egydb alapvet6 irdekeit fenyegetnd. e
megkeresdst az adott Fd1 elutasithatja.

15. Cikk

A jelen egyezmeny keret~ben megval6sul6 egyattmiikdes sordn a
mAsik Felnek Atadott, szemdlyre vonatkoz6 adatokra a kbvetkez5 feltdtelek
irvinycsek"

a) a fogad6 F1 a szeml1yre vonatkoz6 adatokat csak az Atad6 F1 iltal
megadott cd1ra es az Altala kozblt feltetelekkel hasznalhatja fel, beledrive
azon hatkid6t is, amikor ezeket az adatokat sajit jogrendje szerint t6r61ni
kell;
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b) a fogad6 FdI az Stad6 FdI kdrdsdre tijkoztatdst nyijt az itadott
adatok feIhaszn ilIsir6I 6s az ezAltal elirt eredmdnyekr6!:

c) a szemdlyre vonatkoz6 adatokat kizAr6lag az ifletdkes hat6sigok
kapjik, s kizAr6lag ahhoz a tevdkenys~ghez, amelyhez ezen adatok
sztiksdgesek;

d) az Atad6 Fel garantdIja az Atadott adatok helyessdget, miutain
meggy6z6d6tt arr6l. hogy az itadbs sziiksdges es megfelel a kitfiz6n cdlnak,
valamint az illamiban drvinyes t6rvdnyi ds egydb jogszabiyi
rendelkezdseknek. Ha bebizonyosodik, hogy t&ves, vagy it nem adhat6
adatok is Atadisra keriiltek. igy err6l az Atad6 F6l haladdktalanul
tAj~koztatja a fogad6 Felet, amely helyesbiti a tves adatokat, illetve
megsemmisiti az it nem adhat6kat;

e) minden olyan szemdly, aki igazoIja szemlyazonossfigit, jogosult
felviligositAst kdmi az illet~kes hat6sigokt6i arra ndzve, hogy
rendelkeznek-e a szemdlydre vonatkoz6 adatokkal, s adott esetben az adott
Allamban hatilyos tbrvdnyi ds egydb jogszabilyi rendelkezdsekkel
6sszhangban kdmi ezen adatok k6zlisdt;

f) a szemilyre vonatkoz6 adatokat tbr5lni kell, mihelyt befejezi
hasznilatukat a fogad6 FeI, mdg akkor is, ha a fogad6 Fdlndl irvenyes
t6rldsi hatirid5 mdg nem jimt le. A fogad6 F61 az Atad6 Felet haladikialanul
drtesiti az dtadott adatok megsemmisitdsdr6l ds annak okfr61;

g) az Atadott adatokr6l ds azok megsemmisit~sr6I mindk~t Fdl
nyilvdntarAst vezet;

h) a Felek biztositjfk az dtadott, szemdlyre vonatkoz6 adatok vddelmrt
az illetdktelen hozzafdrds, vfltoztatis ds nyilvanossigra hozatal ellen.

16. Cikk

1) Mindkdt Fil biztositja a masik Fdl Sltal itadot adatok
bizalmassight, 6sszhangban az ezen FI Allamfban hatilyos t6rvdnyi 6s
egyeb jogszabalyi rendelkez~sekkel.
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2) A megillapodAs keretdben Atadott mintfk 6s adatok hanadik illam
rdsz~re tbrtdn8 tovhbbadsa csak az Atad6 F61 hozzhjrulashval tdrt(nhet.

17. Cikk

A Felek tAjdkoztatjik egymist a jelen egyezmdny hatlyba
dpietesdhez orszlgukban szlksiges alkotmhnyos eljdiisok megt6rt6ntWr6l,

az egyezrnny a diplomiciai jegyzdkvMtist kbvet6 harmincadik napon lep
hatalyba.

A Felek ezt az Egyezmdnyt hatfirozatlan id6re k6tik. Az Egyezmenyt
birmelyik F61 diplomiciai 6ton felmondhatja. A felmondis att6i az
id6pontt6l szdtmitort hat h6nap elteltfvel ldp hatAlyba, amikor az a misik
Fdlhez megdrkezett.

Ennek hitel~til a kdl Fdl szabdlyosan meghatalmazott kdpvisel6i jelen
egyezminyt aliirtik s pecsdtjajkkel litttk el.

Kelt Budapesten, 1997. dv janudr h6nap 16. napjdtn, kdt p&ldAnyban,
francia s magyar nyelven, mindkdt sz6veg egyarint hiteles.

A Francia K6zthrsastg Korminya
nevdben

Jean-Louis DEBRE

A Magyar Kbztrsasig Korminya
nevdben

KUNCZE Gibor
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUB-
LIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF HUNGARY ON
COOPERATION RELATING TO INTERNAL AFFAIRS

The Government of the French Republic and the Government of the Republic of Hun-
gary, hereinafter referred to as the Parties,

Wishing to contribute to the promotion of their bilateral relations in the framework of
the treaty of friendship and cooperation between the French Republic and the Republic of
Hungary, signed in Paris on 11 September 1991,

Prompted by the desire to contribute actively to the fight against crime in all its forms,

Wishing to enhance the effectiveness of their cooperation in efforts to combat illegal
immigration,

Wishing to coordinate their actions in the area of civil security, particularly in relation
to firefighters,

Resolved to develop the actions undertaken in matters relating to general and local ad-
ministration,

Anxious to strengthen the existing ties of friendship and cooperation between the two
States,

Taking into account the international conventions in force,

Have agreed as follows:

CHAPTER I. POLICE COOPERATION

Article I

Subject to their domestic legislation and within their jurisdictions, the Parties shall af-
ford each other technical and operational cooperation in matters relating to policing and
shall assist one another in the following areas:

(1) Combating terrorism;
(2) Combating organized crime;

(3) Combating the illicit traffic in narcotic drugs and their precursors and combating
money laundering;

(4) Combating illegal immigration and documentary fraud in connection therewith;

(5) Ensuring the security of air transport;

(6) Combating forgery and counterfeiting;

(7) Maintaining public order;

(8) Technical and scientific police work;

(9) Personnel management and training;

314



Volume 2105, 1-36597

(10) Combating the traffic in persons;

(11) Combating the traffic in children and child prostitution;

(12) Combating economic and financial crime.

This cooperation may be extended to all areas that prove to be useful.

Article 2

Within the framework of the fight against terrorism, the Parties shall:

(a) Exchange information on acts of terrorism that are being planned or have been
committed, the methods of execution and the technology used to carry out such acts;

(b) Exchange information on terrorist groups and members of such groups which are
planning or committing, or which have committed, in the territory of either Party acts that
are prejudicial to the interests of the other Party.

Article 3

In order to prevent the illicit cultivation, extraction, production, import, export, trans-
fer and marketing of narcotic drugs and psychotropic substances and the illicit trade in pre-
cursors subject to international control which are used as raw materials for the production
of these substances, the Parties shall take coordinated measures to:

(a) Exchange information on persons participating in the illicit production and traf-
ficking of drugs and psychotropic substances, the methods used by such persons, their hid-
ing places and means of transport, the places of origin and destinations of drugs and
psychotropic substances, and any specific details relating to these offences, insofar as this
is necessary for the prevention of a criminal act or the punishment of an offence committed
in violation of the Single Convention on Narcotic Drugs signed in New York on 30 March
1961 and the Protocol supplementing and amending it, signed in Geneva on 25 March
1972; the Convention on Psychotropic Substances signed in Vienna on 21 February 1971;
and the United Nations Convention against Illicit Traffic in Narcotic Drugs and Psychotro-
pic Substances signed in Vienna on 19 December 1988;

(b) Exchange information on methods currently used in the illicit international traffic
of drugs;

(c) Exchange the results of criminal science and criminological research carried out
by them in the areas of illicit drug trafficking and drug abuse;

(d) Exchange samples of drugs and substances that may be abused;

(e) Exchange the results of experiences concerning the control and legal sale of drugs,
narcotic drugs, psychotropic substances and precursors.

Article 4

The Parties shall cooperate for the prevention of other serious forms of international
crime. For the purposes of such cooperation:
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(a) The Parties shall transmit to one another information concerning persons suspected
of participating in serious forms of international crime, the links between such persons, the
structure, operation and methods of criminal organizations and the circumstances of crimes
committed in this context, as well as the legal provisions breached and the measures taken,
insofar as this is necessary to prevent such offences;

(b) Each Party shall implement, at the request of the other Party, the policing measures
permitted under the legislation of its State if such measures are deemed necessary for the
purposes of this Agreement;

(c) The Parties shall cooperate by means of coordinated policing measures and recip-
rocal assistance with respect to personnel and equipment;

(d) The Parties shall transmit to one another information on the methods and new
forms of international crime. Within this framework, either Party may make available to
the other, at its request, samples of materials and objects and information pertaining
thereto;

(e) The Parties shall exchange the results of the research they are conducting in crim-
inal science and criminology and inform one another of their investigative practice, meth-
ods and the tools they use to combat international crime with a view to improving them;

(f) Each Party shall send specialists to the other Party for the purpose of acquiring ad-
vanced professional knowledge and seeing the modem tools, methods and techniques used
by the other Party in combatting international crime.

CHAPTER II. COOPERATION IN MATTERS RELATING TO CIVIL SECURITY,

PARTICULARLY IN RELATION TO FIREFIGHTERS

Article 5

The Parties agree to develop cooperation in matters relating to civil security, particu-
larly in relation to firefighters, in the following manner:

- Exchanges of information and experience, and visits;

- Expertise on materials used;

- Training initiatives.

Article 6

At the express request of either State, the requested State shall, to the extent of its avail-
able capacity, dispatch specialized rescue teams depending on the nature of the emergency.
The cost of dispatching such a mission shall be borne by the requesting State.
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CHAPTER III. LEGAL COOPERATION

Article 7

In the area of legal cooperation, the Parties resolve to carry out exchanges in the fol-
lowing areas:

- Protection and regulation of civil liberties;

- Protection of individual freedoms, particularly in relation to the automated process-
ing of personal information;

- Regulation and exercise of administrative police work;

- Movement of persons, law on aliens and nationality law;

- Drafting of legislative and regulatory decrees and techniques for drafting and codi-
fying texts.

CHAPTER IV. ADMINISTRATIVE COOPERATION

Article 8

The Parties shall initiate cooperation in matters relating to State administration, partic-
ularly in the following areas:

- Division of State administrative functions between the central and territorial levels;

- Representation of the State in the national territory;

- Reform of the State's territorial administration;

- Elections;

- Legal and financial supervision of local authorities.

Article 9

With regard to the strengthening of the democratic management of local authorities,
the Parties shall cooperate in the following areas:

- Division of functions between the State and local authorities;

- Information for citizens and local elected officials: documents, publications;

- Facilitating exchanges of experiences in the area of cooperation among local author-
ities within the European Union.

CHAPTER V. GENERAL PROVISIONS

Article 10

In each area of technical cooperation referred to in specific chapters of this Agreement,
the main aims shall be:

- General and specialized training;
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- Exchange of information and professional experience;

- Technical advice;

- Exchange of specialized documentation.

Article 11

Technical cooperation initiatives implemented in the areas referred to in this Agree-
ment shall, where necessary, be the subject of exchanges of letters or technical or adminis-
trative arrangements between the Ministers concerned, with a view to specifying the
modalities for implementing the actions envisaged.

Article 12

Cooperation in the areas referred to in this Agreement shall be pursued through agen-
cies indicated by each Minister of the Interior to the other.

Article 13

A budget shall be prepared annually tor the implementation of this cooperation. The
contribution of each Party shall be determined in the context of the preparation of the bud-
get and according to its budgetary resources.

Article 14

If either Party, having received a request made within the framework of this Agree-
ment, considers that acceding thereto would be prejudicial to the sovereignty, security, pub-
lic order or other essential interests of its State, it may refuse the aforesaid request.

Article 15

Personal data transmitted to the other Party within the framework of the cooperation
instituted by this Agreement shall be subject to the following conditions:

(a) The Party receiving personal data may use them only for the purposes and in the
conditions stipulated by the sending Party, including the time limits specified by the latter's
legislation, upon expiration of which the data must be destroyed;

(b) The Party receiving the personal data shall inform the sending Party, upon request,
of the use to which such data have been put and the results obtained;

(c) Personal data shall be transmitted only to the competent authorities for the activity
for which such data are necessary;

(d) The sending Party shall guarantee the accuracy of the data transmitted, after veri-
fying that such transmission is both necessary and appropriate in terms of the objective
sought, in accordance with the laws and regulations in force in its State. If it is established
that the data that have been transmitted are inaccurate or that they may not be communicat-
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ed, the sending Party shall immediately inform the receiving Party, which shall correct the
inaccurate data or destroy the data that may not be communicated;

(e) Every person who presents proper identification shall have the right to enquire of
the competent authorities whether they have any information concerning him or her and, if
that is the case, to have such information transmitted to him or her, in accordance with the
laws and regulations in force in each State;

(f) Personal data must be destroyed once they are no longer needed by the receiving
Party, even if the legal time limits of the receiving Party have yet to expire. The receiving
Party shall immediately inform the sending Party of the destruction of data transmitted to
it, specifying the grounds for so doing;

(g) Each Party shall keep a record of the data transmitted and of their destruction;

(h) The Parties shall ensure that personal data transmitted to them are protected against
any unauthorized access, amendment or publication.

Article 16

1. Each Party shall ensure the confidentiality of information provided by the other Par-
ty, in accordance with the laws and regulations in force in the State of the latter.

2. Samples and technical information transmitted within the framework of this
Agreement may not be communicated to any third State without the consent of the
providing Party.

Article 17

Each Party shall notify the other of the completion of the domestic procedures required
for the entry into force of this Agreement, which shall take effect on the thirtieth day after
the exchange of diplomatic notes communicating this information.

This Agreement shall be concluded by the Parties for an indefinite period. It may be
denounced by either Party through the diplomatic channel. Its termination shall take effect
six months after notice thereof has been given by the other Party.

In witness whereof, the representatives of the two Parties, being duly authorized there-
to, have signed and sealed this Agreement.

Done at Budapest on 16 January 1997, in two originals in the French and Hungarian
languages, both texts being equally authentic.

For the Government of the French Republic:

JEAN-LOUIS DEBRE

Minister of the Interior

For the Government of the Republic of Hungary:

GABOR KUNCZE
Minister of the Interior




